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Au  nom  delà  République  française, 


B.  41. 

Ür.Q  338.” 


Qui  maintient  la  suspension  provisoire  de  la  vente  des  biens 

des  hôpitaux. 

Du  28  Germinal , l’an  4.®  de  la  République  française. 

Xje  'Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  cC  urgence  et  de  la  résolution  du  27  germinal  .* 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  la  motion  d’un  de  ses  membres;  considérant 
que  les  mêmes  motifs  qui  ont  occasionné  la  suspension  provisoire  de  la  vente 
des  biens  des  hôpitaux,  subsite  encore  ; qu’il  est  indispensable , jusqu’à  nouvel 
ordre  , de  conserver  dans  leur  ancien  état  ces  établisssemens  ouverts  à l’huma- 
nité souffrante  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  prend  la  résolution  suivante  : 

Les  biens  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance t 
sont  provisoirement  exceptés  de  ceux  compris  dans  la  loi  du  28  ventôse  sur  la 
vente  des  biens  nationaux' affectés  aux  mandats  territoriaux. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  DouLCET  , président  $ 

? RvàRYj  secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuva  I»  ,a  t .• 
«.-dessus.  Le  z8  Germinal,  an  quatrième  de  la  République  française.  ’°n 

Signé  J-  A-  GrEuzé-Latouche,  président ; 

Meillan,  d’Alphonse  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  exécutée  et 
qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Képublique.  Fai,  au  Palais  national  du  Directoire 
executif,  le  x9  Germinal,  an  IV  de  la  Képublique  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  X.to„ned,  , president  ; par  le  Directoire 

tPÏCc  ' " *“““ ! * — * * 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIM  ERIE  D U D E PO  T EPE  S LOIS. 


AN  IV.'  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS* 

ONE  IT  INDIVISIBLE. 


